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Payer pour l’accès, à quel prix? Les effets 
pervers des soins virtuels à but lucratif

Résumé
Les soins virtuels peuvent améliorer l’accès aux soins et la continuité pour les patients 
s’ils sont utilisés de façon appropriée dans le cadre d’une relation de longue durée avec 
un fournisseur de soins régulier. Les soins virtuels à but lucratif constituent une approche 
problématique de la prestation des soins de santé, car ces modèles sont fondamentalement conçus pour 
maximiser les profits, ce qui peut nuire aux résultats cliniques.

Dans bien des cas, les entreprises à but lucratif encouragent la prescription de tests inutiles sur le plan médical 
et font de la publicité directement auprès des patients et des fournisseurs. Les soins à but lucratif peuvent aussi 
imposer des coûts supplémentaires au système de santé. Plusieurs facteurs peuvent amener le système à payer 
deux fois, comme la duplication des services lorsque l’on conseille aux patients de consulter un médecin en 
personne, car de nombreuses cliniques virtuelles à but lucratif n’offrent pas de services en présentiel.

Les soins épisodiques à but lucratif mettent aussi en péril la continuité des soins. Les patients ayant recours à 
des soins virtuels épisodiques sont moins portés à consulter régulièrement leur médecin de famille. En outre, 
les fournisseurs qui travaillent dans des contextes à but lucratif n’ont souvent pas accès au dossier médical 
complet du patient et ne transmettent généralement pas l’information au fournisseur de soins habituel pour 
maintenir la continuité des soins. Par ailleurs, la qualité des soins peut se détériorer lorsque ceux-ci sont offerts 
sur une base ambulatoire. Les données démontrent en effet que cette forme de soins épisodiques a entraîné des 
soins de qualité inférieure au Canada. Ce type de soins représente également un risque pour la vie privée des 
patients, car les entreprises à but lucratif ne sont pas tenues aux mêmes règles que les médecins concernant la 
conservation des renseignements sur les patients. Les données relatives aux patients peuvent être transmises à 
d’autres entreprises et à des gouvernements étrangers ou utilisées à des fins de ciblage publicitaire.

Les services virtuels sans rendez-vous à but lucratif menacent de créer un système inéquitable où les clients 
pouvant se permettre de tels soins peuvent passer devant les autres. Par conséquent, les populations 
marginalisées risquent d’être confrontées à un accès inégal aux soins et à des temps d’attente plus longs. 
Ces populations risquent également de voir leur accès aux soins se réduire davantage lorsque des médecins du 
système public choisissent de travailler plutôt dans des entreprises à but lucratif. Le modèle virtuel sans rendez-
vous  peut aussi contrevenir à la Loi canadienne sur la santé en facturant des soins médicaux nécessaires aux 
patients, ce qui crée un système à deux vitesses.

Les patients et leurs fournisseurs de soins de santé souhaitent un accès rapide aux soins. Toutefois, on ne peut 
mettre en péril la qualité, l’équité, la continuité et les résultats cliniques pour améliorer l’accessibilité. Tous 
les paliers gouvernementaux doivent s’engager à renforcer les soins primaires. Le Collège des médecins de 
famille du Canada (CMFC) a exhorté le gouvernement fédéral à mettre en place un Fonds pour l’accès aux soins 
primaires* de 2 milliards de dollars afin d’améliorer l’accessibilité aux soins virtuels et en personne prodigués 
par des équipes de soins primaires concertés. Les services épisodiques et discontinus sont un piètre substitut 
aux soins complets, globaux et continus que fournit un médecin de famille régulier qui connaît ses patients et 
adhère à la vision du Centre de médecine de famille†. L’accès au système public doit être amélioré, et tous les 
paliers gouvernementaux ont un rôle essentiel à jouer dans la réalisation de ce changement.

* Collège des médecins de famille du Canada. Énoncé de position : Renforcer les soins de santé — L’accès bien pensé. Mississauga (ON) : 
Collège des médecins de famille du Canada ; 2021. Dans : https://www.cfpc.ca/CFPC/media/Resources/Health-Care-Delivery/Access-
Done-Right_FRE_Final.pdf. Date de consultation : le 7 octobre 2021.

† Collège des médecins de famille du Canada. Centre de médecine de famille [site Web]. 2019. http://www.patientsmedicalhome.ca/fr/. 
Date de consultation : le 7 octobre 2021.

https://www.cfpc.ca/CFPC/media/Resources/Health-Care-Delivery/Access-Done-Right_FRE_Final.pdf
https://www.cfpc.ca/CFPC/media/Resources/Health-Care-Delivery/Access-Done-Right_FRE_Final.pdf
http://www.patientsmedicalhome.ca/fr/
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Durant la pandémie de COVID-19, le recours aux soins 
virtuels — à but lucratif et financés par l’État — s’est accru 
rapidement dans tout le Canada. Les soins virtuels offrent 

divers avantages aux patients et aux fournisseurs, dont des 
économies de coûts et de temps, la satisfaction des patients et, 
pour bien des gens, un meilleur accès aux soins1,2,3. Toutefois, les 
préoccupations relatives aux soins virtuels à but lucratif doivent être 
prises en compte.

Les soins virtuels sont là pour de bon : 70 % des personnes 
interrogées s’entendent pour dire que les soins virtuels représentent 
l’avenir des soins de santé au Canada4. En même temps, 46 % des 
répondants déclarent que la COVID-19 a rendu l’accès aux soins 
plus difficile. Les services de soins virtuels à but lucratif, comme les 
cliniques virtuelles sans rendez-vous, ont servi de solution provisoire 
afin d’améliorer l’accès aux soins pour certains, mais ils posent ainsi 
de graves risques pour le système de santé. Les soins virtuels sont 
un outil important pour suppléer aux soins primaires traditionnels 
prodigués en personne, mais le CMFC propose d’établir un cadre 
stratégique assurant un accès approprié aux soins appropriés — 
ou L’accès bien pensé — afin que toute la population du Canada 
puisse bénéficier de services de soins virtuels intégrés de façon 
transparente au système public5.

Les soins virtuels à but lucratif privilégient la génération 
de revenus au détriment de la santé des patients
Les entreprises se lancent dans le domaine de la santé et conçoivent la prestation 
des soins de façon à optimiser les profits, et non la santé des patients. Cette 
industrie peut solliciter des tests qui ne sont pas nécessaires du point de vue 
médical6,7, entraînant ainsi des coûts supplémentaires pour les laboratoires 
financés par l’État8. Les entreprises facturent aux patients des services qui seraient 
normalement couverts par leur assurance provinciale ou territoriale, comme les 
demandes d’analyses de laboratoire, les certificats médicaux et les ordonnances9. 
Le potentiel d’utilisation de services superflus et sa promotion par les fournisseurs 
de soins virtuels à but lucratif ont de quoi inquiéter. Par exemple, Babylon de TELUS 
Santé, un fournisseur de soins virtuels à but lucratif, propose une application qui incite les patients à 
recommander des amis. 
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Certaines entreprises autorisent la publicité pharmaceutique directement auprès des fournisseurs 
et des patients par l’intermédiaire de leurs plateformes de soins virtuels et de dossiers médicaux 
électroniques10,11 malgré les nombreuses recherches démontrant que la publicité pharmaceutique 
directe incite les médecins à prescrire des médicaments moins appropriés12,13,14. Les entreprises elles-
mêmes font également de la publicité pour leurs services directement auprès du public. Par exemple, 
TELUS « fait des promesses exagérées sur ce qu’elle peut offrir grâce aux soins virtuels » et annonce des 
services non assurés auprès des clients actuels de TELUS et de Babylon15.

Dans le cadre de la vision du Centre de médecine de famille16, que le CMFC prône, les médecins de famille 
et leurs équipes de soins suivent une approche centrée sur le patient, qui garantit que les services de 
soins de santé répondent adéquatement aux préférences et aux attentes de ceux-ci17. On encourage les 
patients à participer activement à leurs soins et on les soutient dans la mise en œuvre d’interventions 
d’autogestion de leurs soins. Les services de soins virtuels à but lucratif ont comme principale 
préoccupation de générer des revenus, ce qui limite la possibilité pour les fournisseurs de passer du 
temps à nouer des liens étroits avec les patients en tant que partenaires de leurs soins.

Les soins virtuels à but lucratif entraînent un  
dédoublement des services et des coûts plus élevés 
pour le système
Les fournisseurs de soins virtuels qui travaillent selon un modèle d’accès 
à but lucratif peuvent facturer la province ou le territoire en fonction du 
modèle de rémunération à l’acte pour une variété de services couverts par 
le système public, en plus des coûts déboursés par leurs clients. Cependant, 
de nombreux médecins du système public sont rémunérés selon un modèle 
fondé sur la capitation (par patient). Lorsque les patients des médecins 
rémunérés par capitation utilisent des services de soins virtuels à but lucratif 
qui sont remboursés par la province ou le territoire, les contribuables paient deux fois la facture6,7,15. 
Les médecins risquent aussi de consacrer moins d’heures à la pratique communautaire s’ils se mettent 
à offrir des services par le biais de solutions de soins virtuels à but lucratif6,18. En conséquence, cela 
réduirait l’accès aux soins pour les personnes qui n’ont pas les moyens de payer de leur poche. Il a 
d’ailleurs été prouvé que l’expansion des services 
de soins de santé à but lucratif fait souvent 
augmenter les temps d’attente dans le système 
public19,20,21.

Peu de services virtuels sans  rendez-vous à 
but lucratif font acte de présence physique10. 
Le fait qu’une clinique virtuelle à but lucratif 
conseille à un patient de consulter un médecin en 
personne ou de se présenter à l’urgence mène au 
dédoublement des services : deux consultations 
ont lieu alors qu’une visite initiale en personne 
aurait suffi. À l’Île-du-Prince-Édouard, où le 
fournisseur de soins virtuels à but lucratif Maple a 
été engagé par la province pour fournir des soins, 
la question de l’absence de cliniques physiques de 
Maple tombe particulièrement à point22.

En octobre 2021, la clinique virtuelle de Maple à 
l’Île-du-Prince-Édouard a temporairement fermé 
ses portes en raison du manque de médecins. 
Cet échec systémique montre clairement qu’il est 
difficile de compter sur des fournisseurs privés 
pour remédier à la pénurie de médecins à l’échelle 
de la province. Cette expérience démontre la 
nécessité d’en venir à des solutions durables 
pour améliorer l’accès aux soins, notamment des 
investissements à long terme dans les systèmes de 
soins primaires plutôt que dans des solutions de 
dépannage à court terme.
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Les soins virtuels à but lucratif menacent la 
continuité des soins
Un rapport du Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario9 a révélé que 
si les patients ont recours aux soins virtuels à but lucratif, il est probable 
qu’ils ne consultent pas régulièrement leur médecin de famille, ce qui 
dénote un manque de continuité. Or, on sait que la continuité des soins 
présente de nombreux avantages pour les patients, notamment une 
meilleure qualité de vie, de meilleurs résultats cliniques et un plus faible 
taux d’utilisation des services d’urgence23. Les services de soins virtuels 
à but lucratif n’ont par ailleurs pas les ressources requises pour prendre 
en charge des patients dont l’état de santé est complexe ou présentant des affections chroniques 
ou comorbides, car le médecin traitant ne connaît pas les antécédents du patient. La continuité des 
soins est cruciale pour les patients souffrant de maladies chroniques. Il a été démontré qu’elle réduit la 
probabilité de diagnostic d’un deuxième trouble chronique et le risque d’hospitalisation24.

Les soins virtuels à but lucratif contribuent à amplifier la discontinuité, car les fournisseurs de ces 
systèmes ne transmettent souvent pas l’information issue des consultations avec le médecin de famille 
du patient et ont généralement un accès très limité à l’ensemble des renseignements médicaux 
du patient18,25,26. Une analyse de contexte des cliniques virtuelles sans rendez-vous au Canada a 
révélé que, sur les 18 cliniques interrogées, seulement trois ont indiqué explicitement qu’elles ne 
visaient pas à remplacer les soins prodigués par un médecin de famille et que seulement 22 % des 
fournisseurs faisaient référence à la continuité et à l’échange ou à la communication de l’information 
avec le fournisseur de soins habituels du patient27. En médecine de famille, les médecins connaissent 
les antécédents de santé de leurs patients et peuvent utiliser cette information pour travailler en 
collaboration avec eux afin de prendre en charge leurs soins efficacement au fil du temps. Dans un 
modèle virtuel ambulatoire à but lucratif, l’inexistence de la relation avec le fournisseur de soins 
empêche les patients de tirer parti des avantages à long terme de la continuité des soins.

La discontinuité a également des incidences sur la satisfaction des patients. Ceux-ci sont sept fois plus 
susceptibles de vouloir être pris en charge par leur propre médecin de famille plutôt que par un fournisseur 
de soins qu’ils ne connaissent pas28. Les données montrent que les patients qui reçoivent des soins de leur 
médecin de famille sont plus satisfaits que ceux qui font appel aux cliniques sans rendez-vous29,30.

Les soins virtuels à but lucratif entraînent des iniquités 
et des coûts supplémentaires pour les patients
Par définition, les services de soins de santé à but lucratif, comme les 
cliniques virtuelles sans rendez-vous, sont destinés aux patients qui peuvent 
payer de leur poche pour accéder aux soins. Ce modèle permet aux clients 
qui le désirent et qui peuvent se le permettre sur le plan financier d’« éviter 
la file d’attente », au détriment de certains segments de la population qui 
ne peuvent pas se permettre les coûts initiaux6,8,25 ou qui éprouveraient 
des difficultés financières supplémentaires pour utiliser le service payant. 
Lorsque les médecins travaillent plus d’heures pour des solutions à but 
lucratif et moins d’heures en médecine de famille communautaire, les populations marginalisées 
peuvent subir davantage les contrecoups de cette réduction de l’accès aux fournisseurs au sein du 
système21,25. Le Royaume-Uni, en évaluant la mise en œuvre des services du fournisseur de soins virtuels 
à but lucratif Babylon, auquel fait appel son système de soins de santé national, on a découvert que 
l’accès au service était inéquitable. Les personnes qui ne disposaient pas d’un téléphone intelligent 
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ou qui avaient de la difficulté à en utiliser un, les aînés et les personnes aux besoins complexes avaient 
moins tendance à y avoir recours18,31,32. Aux États-Unis, ce sont de jeunes patients de race blanche qui ont 
le plus tendance à utiliser les services de soins virtuels privés proposés par Kaiser Permanente, tandis que 
leur utilisation est nettement moins élevée chez les patients âgés, noirs et latino-américains33.

Les services virtuels sans  rendez-vous à but lucratif sont particulièrement inadaptés aux patients 
atteints d’affections complexes et chroniques32, ce qui démontre non seulement une iniquité dans 
l’accès et la prestation des soins, mais peut aussi contrevenir à la Loi canadienne sur la santé. Bien que les 
soins virtuels puissent faciliter l’accès aux soins pour de nombreux clients, leur privatisation empêche 
d’offrir ces bienfaits de manière universelle, surtout si elle menace de créer un système de soins à deux 
vitesses8,34,35. En Ontario, où les laboratoires de santé publics et privés ont eu du mal à répondre à la 
demande liée aux tests de dépistage de la COVID-19, les chercheurs ont noté que les modèles de soins 
virtuels à but lucratif pouvaient submerger les laboratoires publics qui traitent leurs requêtes, ce qui 
risquait, en fin de compte, d’exacerber les iniquités en matière d’accès et de soins en temps opportun8.

Les soins virtuels à but lucratif peuvent entraîner 
une détérioration de la qualité des soins
Le College of Physicians and Surgeons of British Columbia (CPSBC) a reçu de 
nombreuses allégations de soins insuffisants dispensés par des cliniques 
de soins virtuels sans rendez-vous. Un comité du CPSBC qui enquête sur la 
question a déterminé qu’il est « presque impossible pour les médecins de 
respecter les normes attendues pour la majorité des patients qui consultent 
de cette façon pour des troubles épisodiques18. » Des recherches menées en 
Australie et au Royaume-Uni ont également montré que les soins privatisés 
entraînent souvent une détérioration de la qualité des soins26. Bien qu’il 
soit impératif d’obtenir des soins en temps opportun, la plupart des Canadiennes et Canadiens (63 %) 
sont prêts à attendre le lendemain pour consulter leur médecin de famille plutôt que de se rendre 
le jour même chez un fournisseur de soins qui leur est inconnu (14 %)28. La qualité des soins est un 
élément essentiel des soins virtuels. Dans un sondage mené en 2020 sur les soins virtuels au Canada, 
les répondants ont choisi la qualité des soins comme leur principale priorité de la prestation de soins 
virtuels : 86 % l’ont classée comme étant « très importante »36. À mesure que la privatisation des soins 
virtuels prend de l’ampleur, le manque d’intégration avec le système public pourrait conduire à une 
fragmentation accrue des soins et à une détérioration de la qualité des soins6,31.

De nombreuses plateformes à but lucratif utilisent des assistants virtuels à intelligence artificielle 
pour vérifier les symptômes. Ces robots conversationnels n’ont pas fait l’objet d’une évaluation 
approfondie ou indépendante et ne peuvent pas offrir la même qualité de soins ou d’évaluation que 
celle fournie par un médecin de famille qui connaît les antécédents de ses patients18. Au Royaume-Uni, 
une évaluation a révélé qu’il n’existe aucune preuve démontrant que le vérificateur de symptômes 
du fournisseur à but lucratif Babylon peut être plus performant que les médecins dans des situations 
réalistes et qu’il pourrait même être nettement moins performant, d’autant plus que de hauts taux de 
faux négatifs pourraient mettre en péril la santé des patients37.

La capacité des médecins de famille et de leurs équipes à établir des relations durables avec les 
patients et les autres milieux de soins de santé est essentielle à la prestation de soins de haute qualité. 
Le fournisseur de soins habituel peut mettre ses patients en relation avec les services sanitaires et 
sociaux de leur communauté qui leur sont utiles et nécessaires, et peut assurer un suivi pour veiller 
à ce que les soins soient intégrés, complets et globaux. En recourant à des cliniques virtuelles sans 
rendez-vous à but lucratif, les patients se privent d’être suivis par un fournisseur de soins dévoué, qui 
peut revenir sur leurs problèmes et s’assurer que leurs besoins en matière de santé sont satisfaits.
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Les soins virtuels à but lucratif mettent en péril la 
vie privée des patients et l’information relative à 
leur santé
Avec la prolifération des soins virtuels à but lucratif, la question de la vie 
privée des patients et de la protection de leurs renseignements médicaux 
est de plus en plus préoccupante. Les médecins qui dispensent des soins 
virtuels à leurs patients inscrits sont des « dépositaires de renseignements 
sur la santé, liés par des règles concernant la collecte, l’utilisation et la 
divulgation de renseignements personnels18. » Dans le cadre du modèle de 
soins virtuels sans rendez-vous à but lucratif, bien qu’un médecin soit un dépositaire dans la province 
ou le territoire qui l’autorise à exercer, le statut de dépositaire des entreprises administrant la clinique 
est ambigu. Par exemple, Babylon de TELUS Santé n’est pas désigné comme dépositaire en vertu de la 
Health Information Act (loi sur l’accès à l’information médicale) de l’Alberta et pourrait ne pas être tenu 
de respecter cette loi18.

Les services de soins virtuels sans rendez-vous à but lucratif exigent de ses usagers de signer de 
longues ententes leur demandant de consentir à ce que le fournisseur transmette des données sur la 
santé à d’autres entreprises et à des gouvernements étrangers18,38. On ne sait pas très bien comment 
ces entreprises utilisent ces renseignements sur les patients, surtout parce que les patients ayant 
recours aux services de soins virtuels à but lucratif sont souvent ciblés par la suite par des publicités 
dans les médias sociaux et par courriel22.

Le Bureau de la commissaire à l’information et à la protection de la vie privée de l’Alberta a publié 
deux rapports décrivant les principaux problèmes de protection de la vie privée que pose l’utilisation 
de Babylon dans la province, notamment en ce qui a trait à la collecte de données, à leur transfert à 
des tiers et à la découverte de renseignements personnels de patients transmis à des fournisseurs à 
l’extérieur du Canada39,40,41.

Les fournisseurs de soins virtuels à but lucratif utilisent souvent les données des patients pour générer 
des revenus. MCI Onehealth possède 25 cliniques de soins primaires dans tout le Canada et prévoit 
constituer l’une des plus grandes bases de données de dossiers de soins primaires dépersonnalisés du 
pays afin de « débloquer le potentiel clinique et commercial ». Elle évalue la valeur de chaque dossier 
entre 35 $ et 330 $10,42.

Les soins virtuels à but lucratif peuvent contrevenir à la 
Loi canadienne sur la santé

La Loi canadienne sur la santé exige que les personnes vivant au Canada 
reçoivent les services médicaux nécessaires sans fardeau financier ou 
autres obstacles. De nombreux opposants soutiennent que les activités 
des fournisseurs de soins virtuels à but lucratif ne respectent pas les 
dispositions de la Loi8,43,44. Bien que les assurances provinciales ou 
territoriales couvrent certains types de soins virtuels, les cliniques sans  
rendez-vous à but lucratif « exploitent les failles du système et trouvent des 
moyens détournés de facturer les soins directement aux patients7 ». Il est 
essentiel que les gouvernements soutiennent des initiatives de soins virtuels financées par l’État, sans 
quoi les soins virtuels à but lucratif continueront leur expansion et pourraient créer un système de 
soins à deux vitesses.
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Les éléments nécessaires pour améliorer l’accès aux 
consultations virtuelles en soins primaires
L’accès aux soins reste un problème majeur au Canada — près de 5 millions de personnes 
n’ont pas leur propre médecin de famille45. Tous les paliers du gouvernement doivent 
investir dans les soins primaires afin que toute la population du Canada ait un accès 
rapide et pratique à un fournisseur de soins primaires régulier. Il est crucial d’investir 
dans des modèles de soins de santé primaires qui tirent parti des nouvelles technologies 
pour améliorer l’accès et la continuité, ainsi que pour réduire les coûts. Les modèles de 
prestation de soins primaires fondés sur le travail d’équipe, comme la vision du Centre de 
médecine de famille16, sont associés à une meilleure qualité des soins, à une réduction 
des coûts pour le système de santé et à un accès aux soins optimisé23,46.

En même temps, les gouvernements doivent aussi donner la priorité au renforcement 
des soins virtuels financés par l’État au sein du système de soins primaires pour 
continuer à rendre l’accès aux soins plus équitable pour les patients. Par exemple, 
des investissements visant à renforcer les soins primaires permettraient d’étendre la 
couverture de différents types de services de soins virtuels. Malgré les recherches qui 
ont démontré que les patients préfèrent la messagerie texte sécurisée comme moyen 
d’accès aux soins virtuels, les codes de facturation de la plupart des administrations ne 
couvrent que les consultations par vidéo6,44,47. Comme les soins asynchrones permettent 
un contact direct avec un fournisseur de soins régulier, ils procurent aux patients une 
tranquillité d’esprit quant à leur santé et offrent plus de temps aux patients et aux 
fournisseurs pour aborder leurs préoccupations44. En Alberta, l’initiative Connect Care du 
gouvernement provincial propose aux patients un portail virtuel appelé MyAHS Connect, 

qui comporte une messagerie asynchrone sécurisée avec les fournisseurs. Cela pourrait servir de modèle à d’autres 
administrations48.

Les cabinets de médecine de famille nécessitent aussi du soutien pour mettre en place leurs propres solutions en 
matière de soins virtuels. Dans un sondage mené par le gouvernement du Canada en 2020, 47 % des répondants 
ont déclaré qu’ils utiliseraient davantage les services de télésanté s’ils étaient offerts par leur médecin de famille36. 
Les cabinets de médecine de famille ont besoin de soutien pour mettre en place leurs plateformes de soins 
virtuels et former le personnel et les patients à leur utilisation. Les cabinets nouveaux et existants ont besoin 
d’aide pour les services informatiques, le dépannage et le travail administratif, ce que les codes de facturation des 
soins virtuels ne couvrent pas actuellement6.

Un investissement fédéral de 2 milliards de dollars visant la création d’un Fonds pour l’accès aux soins de santé 
primaires49 favoriserait un accès pratique et durable à des soins de haute qualité. Ce financement faciliterait 
l’adoption par les administrations de modèles de soins intégrés et collaboratifs, et contribuerait à améliorer 
l’intégration, l’expansion et le soutien des solutions de soins virtuels au sein du système de soins primaires.

Note : Étant donné l’augmentation récente de la fréquence d’utilisation des soins virtuels et des solutions payantes, des 
données probantes continuent de faire surface dans ce domaine. Le CMFC restera à l’affût des nouvelles données à mesure 
qu’elles nous parviennent afin de réviser au besoin sa position sur le rôle de ces solutions, en fonction des meilleures données 
probantes disponibles.
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